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TELEX HEBDOMADAIRE NR 62 DU I3.ItT8I
DELEGATIONS EXTERIEURES ET BUREAUX DE
INDEPENDANTS DANS LES PAYS TIERS.
I. INTRODUCTION
DEST INE
PRESSE
A L'ENSEMBLE DES
ET D'INFORMATION
CONSEIL "AFFAIRES GENERALES 'I (I6.I?.TI)
LE CONSEIL "AFFAIRES GENERALES' SE REUNIRA A BRUXELLES EN VT.,E
DE LA PREPARATION DE LA PROCHAINE SESSION DU CONSEIL EUROPEEN
DES 26 ET 21 NOVEMBRET OUI SE TIENDRA A LONDRES'
LES MINISTRES SE CONSACRERONT PARTICULIEREMENT A L'EXAMEN DU
DOSSIER RELATTF AU-MANDAT DU 30 MAI"r oUI CONSTITUE LE THEME
PRTNCIPAL DLI PROCHAIN CONSEIL EUROPEEN. A CET EFFETI LA PRESIDEN-
CE A DIFFUSE UN PROJET DE CONCLUSIONS SUR LE.'IYIANDAT.I OUI SERA
DISCT'TE ALI CONSEIL "AFFAIRES GENERALES'"
TOLIJOIIRS DANS LA PERSPECTTVE DTI CONSEIL EUROPEENI LES MINISTRES
EXAMINERONT UN PROJET DE CONCLUSTONS CONCERNANT LES NEGOCIATIONS
LIEES A L ADHESION DU PORTUGAL ET DE L'ESPAGNE.
LF TROISIEME POINT PORTE A L'ATTENTION DES MINISTRES CONCERNEL UNION EUROPEENNE S OUTRE LES RAPPORTS ANNI'ELS PRESENTES RES-
PECTIVEMENT PAR LA COI,IMISSTON ET PAR LES MINISTRES DES AFFAIRES
ETRANGERES, LE CONSEIL SERA SAISI DES INITIATIVES ITALIENNE ET
ALLEMANDE A CE SLUET.
A L'ISSI.'E DE LA SESSION DU CONSEILT LES MINISTRES SE RENDRONTA STRASBOURG POUR UNE RENCONTRE AVEC LE PARLEMENT EUROPEEN.
2. AFFAIRES INTERIEURES
2.1 CONSEIL "TEXTILE ' ( lO.l l )
LE CONSEIL N'A PT' FINALISER LA POSITION COMMUNAUTAIRE POUR LA
REPRISE DES NEGOCIATIONS AMF A GENEVE LE T8 NOVEMBRE. UNE NOU-
VELLE SESSION DU CONSEIL POUR METTRE AU POINT LES DIRECTIVES DE
NEGOC'ATIONS A LA COM!4ISSION EST CONVOOUEE LE 17 NOVEMtsRE.
DES RAPPROCHEMENTS SIGNIFICATIFS DANS LES POSITIONS DES ETATS
I{EMBRES ONT ETE OBTENUS DANS LE CONSEIL.
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LA COI'IMISSION A 
-dCLARE AU TERf'IE DU DEEAT c, ELLE DISPoSAIT
D'ELEMENTS SIIFFTSANTS POUR FAIRE DES PROPOSITIONS CONCRETES
AVANT LA PROCHAINE SESSION.
2.2 CONSEIL "RECHERCHE" (9. I I )
LE CONSFIL A RESERVE-I'N ACCUEIL LARGEMENT FAVORABLE A LA STRATE.
GIF.'GLOBALE OI'E LA COMMISSION A PROPOSE D'AMORCER VIS-A-VIS DE
LA R. ET D. COMMUNAUTATRE, DANS LE CONTEXTE DU MANDAT DU 30 MAI.
LA COHMISSION A ETE INVITEE A PROGRESSER DANS LOAPPROCHE GENERA-
LE AINSI AGREEE. DES PROPOSITIONS CONCRETES DEVRONT ETRE
AVANCEES SUR LA CONCEPTION D'UN PROGRAMME-CADRE DEVANT GLOBALI.
SERT A LONG TERME, LES OBJECTIFS A POURSUIVRET SUR LA MANIERE DE
FAIRF JOUER A LA COMMLINAUTE UN ROLE CATALYSEUR DES MOYENS HUI,IAINS
FT FINANCIERS DES ETATS MEMBRES ET SUR LES LIENS OU'IL EST NECES.
SAIRE D'ETABLIR ENTRE LA R.ET D. ET L'INDUSTRIE NOTAMMENT.
LE DEBAT D'ORIENTATION OUI A EU LIEU A LARGEMENT SOULIGNE LA
HAUTE OUALITE DES EFFORTS DEPLOYES PAR LA COMMISSION DANS CE
DOMAINE. LA NOIIVELLE APPROCHE AINSI ARRETEE AURA POUR CONSEOUEN-
CE OUE LA. R.ET D. COPIMUNAUTAIRE POURSUIVE A L AVENIR DES ACTIVI-
TES ADDITIONNELLES OUT REOUERRONT SANS DOUTE L ALLOCATTON DE
RESSOURCES SIJPPLEMENTAIRES (LA COM''IISSION A PROPOSE LE DOUBLEMENT
DE L EFFORT BUDGETAIRE ACTUEL D'ICI I986).
2.3 DEBAT BUDGETAIRE PARLEMENT (2/6. I I )
LE PARLEMENT A DEBATTU EN PREMIERE LECTURE DU PROJET DE BUDGET
POI-IR 1982. LES AMENDEMENTS VOTES ONT AMENE UN DEPASSEMENT DE LA
MARGE DES DNO.
LE PARLFMENT A PRATIOUEMENT RETABLI L'ENSEMBLE DU TITRE 9 DE
L'AVANT-PROJET. IL A AUGMENTE LES CREDITS DE CERTAINS POSTES
NOTAMI'ENT 3
ART. 92A - AIDE ALIMENTAIRE AUTRE PRODUITS (DE 5 MECUS EN
PAIEMFNT DANS L'A.P. A 8T9 MECUS EN PAIEMENT)'
POSTE 9203 - PROGRAMME DE L'EXERCICE POUR LE RIZ (DE 32T7 MECUS
EN PAIEMENT DANS LTA.P. A 42T5I MECUS EN PAIEMENT)'
POSTE 9204 - RESERVE D URGENCE (DE O DANS L'A.P. A 3 MECUS EN
PAIEMENT ET 6 MECIJS EN ENGAGEMENT).
ART. 933 - COOPERATION PVD DOMAINE DE L'ENERGIE (DE O DANS
L'A.P. A I,5 MECUS EN PAIEMENT ET 20 MECUS EN ENGAGEMENT).
2.4 FONDAT ION EUROPEENNE
LA PRESIDENCE A DONNE MANDAT AU GROUPE "AFFAIRES CENERALES I
D'EXAMINER LES NOUVELLES PROPOSTTTONS FRANCAISES POUR LA REPRISE
DU DOSSIER ' 'FONDATION EUROPEENNE'' .
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3. RELATIONS EXTERIEURES
3. I USA 3 TRIGGER PRICES ACIER
LE CONSEIL ..AFFAIRES GENERALES" DU IO NOVEMBRE. SUR BASE D'UN
EXPOSE DE M. DAVIGNON - A DONNE SON PLEIN APPUI A L'ACTION ENTRE-
PRISE PAR LA COMI'IISSION AUPRES DES AUTORITES AI'IERICAINES EN VUE
D ARRIVER A UNE SOLI.'TTON SUITE A L INTENTION DU DEPARTEMENT DU
COIVIME.RCE AMERICAIN D ENTAMER UNE PRoCEDURE VISANT A IMP0SER DEs
DROITS COMPENSATOIRES SUR LES EXPORTATIONS D'ACIER EN PROVENANCE
DE FRANCE ET DE BELGIOUE. LES AUTORITES AMERICAINES ONT ACCEPTE
LA DEMANDE DE LA COMMUNAUTE D'AVOIR DES DISCUSSIONS AU NIVEAU
DES EXPERTS SUR LE PROBLEME DES EXPORTATIONS D ACIER EUROPEEN
VERS LES ETATS-UNIS DANS LE CONTEXTE DU CODE DES SUBSIDES DU
GATTT LE IJ NOVEMBRE I98I A GENEVE.
3.2 JAPON s SYF1PoSIUM (TOI(YO 5/6.tt)
A L'INITIATIVE DI.' MITI JAPONATS ET DE LA COMMTSSION, UN IMPORTANT
SYMPOSIUM A RFI'NI LES 5 ET 6 NOVEMBRE A TOKYO DES INDUSTRIELS DE
HAUT NIVEAI' JAPONAIS ET EUROPEENS.
MM. TANAKA ET DAVIGNON ONT OUVERT PUIS CONCLU CETTE MANIFESTATION.
L'ENSEMBLE DES RELATIONS EUROPE-JAPON Y A ETE EVOOUE AVEC UN
ACCENT PARTICULIER SUR LES POSSIBILITES DE COOPERATION INDUSTRIEL-
LE.
M. t AVIGNONT ACCOMPAGNE DE sIR ROY DENMANT A PU RENCONTRER LA
PLUPART DES PERSONNALITES DU GOUVERNEMENT JAPONAIS COI'IPETENTES
POUR LES RELATIONS EUROPE-JAPON. UN GROUPE DE FONCTIONNAIRES DE
LA COMMISSION A EU DES CONVERSATIONS DE TRAVAIL AVEC SES HOMO.
LOGUES JAPONAIS DURANT LA SEMAINE DU 9 AU 13 NOVEMBRE.
M. DAVIGNON A FAIT PART DE SES IMPRESSIONS PERSONNELLES AU COURS
DE LA REUNION.DU COREPER DU 12 NOVEMBRE. IL PENSE OUE MALGRE LE
FAIT OUF LE JAPON SOIT DESORMAIS tsIEN INFORME DE LA SITUATION EN
EUROPEI IL NE SEMBLE PAS ENCORE PRET A PRENDRE IMMEDIATEMENT LES
MESURES CONCRETES PROPRES A REDRESSER LA BALANCE COMMERCIALE(OUI RISOUE D'ETRE DEFICITAIRE DE I5 MILLIARDS DE DOLLARS AU
DETRIMENT DE L.EUROPE CETTE ANNEE). M. DAVIGNON ESTIME OUE LA
SOLTNION A CF. PROBLEME POURRAIT SE TROUVER AU NIVEAU POLITIOUE.
3.3 TUREUIE
LORS DE LA REUNION DE LA COMI'IISSION DU ll NOVEMBRE l98lr M.
HAFERKAMP A FAIT UNE'COMMUNICATION ORALE SUR L'EVOLUTION DE LA
SITUATION EN TUROUIE.
LA COMMISSION EST CONVENUE DE PROCEDER A DES ECHANGES DE VUES
AVEC LES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES EN MARGE DE LA PRU.
CHAINE SESSION DU CONSEIL. ELLE Y RECUEILLERA NOTAMMENT DES
INFORMATIONS SUR LA RECENTE VISITE DE M. GENSCHER EN TUROUIE.
LA COMMISSION REPRENDRA ENSUITE SES DELIEERATIONS SUR LE
OUATRIEI,IE PROTOCOLE FINANCIER.
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A La SUITE DE LA REUNION DU CONSEIL DES 26 ET 21 OCTOtsRE l98le
UN SEi4BLANT D'ACCORD S ESOUISSAIT AU COREPER DU 12 NOVEMBRE SUR q
LE TEXTE DU REGLET,IENT OUE LA COMMUNAUTE POURRAIT PRENDRET A TITRE $.
At'TONOMEI POTIR REDI'IRE LE PRELEVEMENT APPLICABLE A L'IMPORTATION DE
BABY-BEEF. CES MESI,RES SONT VALABLES POUR UN ANr SOUS RESERVE DE
RFV I S TON.
a
L'ACCORD OLII SFMBLAIT POUVOIR SE DEGAGER S EST HEURTE AUX
RETICENCES D'UNE DELE(JATION. LE DOSSIER SERA REPRIS A HUITAINE.
3.5 CHYPRE
t,NE MISSION DE LA COi,,IMISSION S'EST RENDUE A CHYPRE DU 3 AU 7
NOVEMBRF. CETTE MISSION CONCERNAIT UN PROJET D'INFRASTRUCTURE
D'HYGIENE PUBLIOUE POUR LA VILLE DE NICOSIE OUI DOIT ETRE MIS
EN OEUVRF DANS LE CADRE DU PROTOCOLE FINANCIER ET OUI DOIT
BENEFICIER AL'X DEUX COMMUNAIITES DE L'ILE. LES AUTORITES CHYPRIO-
TES ONT EGALEMENT EVOCUE LES
PROBLEMES COMMERCIAUX EN SUSPENST NOTAMMENT LA DEFINITION DU
REGIME COMMERCIAL POUR LES ANNEES I9A2/I983.
3.6 ISRAEL
G}
E
ag'
EE
ffi
oEil
}I
E,
E)3
FbEd)@o
fB
NDr+EO
oqdt
ab
M. SIMHA EHRLICH, VICE.PREMIER I-lINISTRE ET MINISTRE DE L'AGRICUL- i
TURED.ISRAELrARENcoNTRELE9NoVEMBREABRUXELLESlLEPREsI-
DENT THORN AINSI OUE MM. NATALII HAFERKAMP ET DALSAGER' LA OUES. i
TTON DE L'ELARGISSEMENT DE LA COMMUNAUTE ET DE SES CONSEOUENCES
POUR LES DEBOUCHES COMMERCIAUX TRADITIONNELS D'ISRAEL EN EUROPE
A ETE AU CENTRE DES ENTRETIENS. M. EHRLICH A DE NOUVEAU EXPRIME
LES PREOCCUPATIONS DE SON GOUVERNEMENT EN LA MATIERE ET DEMANDE
L'OUVERTURE DE CONSULTATIONS AVEC LA COMI'IUNAUTE.
3.1 ACIER : VOLET EXTERNE
-A COHHISSION A TRANSMIS AU CONSETL UNE COMMUNICATION RELATIVE
AU VOLET EXTERNE DE LA POLITIOUE SIDERURGIOUE POUR 1982. CETTE
COMMUNICATION DEFINIT L.OBJETT LA PROCEDURE ET LES ELEMENTS
ESSENTIELS DES NEGOCIATTONS OUE LA COMMISSION DEVRA ENGAGER AVEC
LES PAYS TIERS POUR I983T NOTAMMENT UNE PROROGATION POUR 1982
DES MESURES EXTERNES DEJA EN VIGUEUR COMPORTANT DES ARRANGEMENTS
AVEC UNE SERIE DE PAYS TIERS FOURNISSEURS DE PRODUITS SIDERURGI-
fri OUES ET trN REGTME DE PRIX DE BASE POUR LES PAYS AVEC LESOUELS IL r
E N'A pAs ETE coNcLU DTARRANGEMENT. 'E5r
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L'APRES-MIDI DU r6 NOVEMBRE, LEs MEr"rBREs Du coNsEIL ..AFFAIREsGENERALES'' AURONT UNE RENCONTRE AVEC I-C PARLEI,'ENT EUROPEEN(PRESIDFNT' PRESIDENTs DEs GRouPEs ET FnesIDENTs DEs coMMlssIoNs)AU couRs DE LAOI-IELLE sERoNT AB0RDEEs oiprrnrr.rres ouEsrIoNs TELLESOUE LA VENUE DES MINI'TRE. DES AFFAIRE' ETRANGERES AU P.E., LAPROCEDURE DE coNcERTATIoNT LE PouvoIR D'INTERRoGATIoN DU coNsEILPAR LE P.E., LA PRISE EN CONSIDERATiO T-OUS AVIS DU P.E.E LE SIEGEET LES STATUTS DES PARLEI,{ENTAIRES.
CETTE RENCONTRE EST INFORMELLE ET CONSTITUE LE PREMIER EXEMPLED'trN RAPPROCHEI'IENT ENTRE LEs DEUX rrusiITurroNs pREcoNIsE DAN'LE RAPPORT DEs "TRots sAGEs" ET ronrir'rEr,rr souHAITE pAR LE p.E,LA COMMISSION SERA REPRESENTEE PAR M. iXONru ACCOMPAGNE DE M.ANDR IESSEN,
E. NOELT SECRETAIRE GENERAL, COMEURNNNN
OUEST IONS TNSTITUTIONNELLES ET DIVERSES
RFLAT IONS PARLEI"|ENT/CONSE IL
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